
  
 

  

1/43 

Chauffage au bois et pollu-
tion aux particules en Île-
de-France 

Rapport de diagnostic 

 

Rapport commandé par la  

Direction Interministérielle à la Transformation publique 

 

  

www.innovation-comportementale.fr   

01.80.52.13.61    

info@innovation-comportementale.fr   

 



 

2/43 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Agence d’Innovation Comportemen-

tale est un groupement d’intérêt écono-

mique rassemblant l’École Normale Su-

périeure, Sciences-Po Paris, l’École 

d’économie de Paris et le CEPREMAP. 

Cette étude a été conduite sous la direc-

tion de Coralie Chevallier et Élise Huil-

lery, avec la participation de Rita Abdel 

Sater, Jeanne Bollée, Juliette Bénon et 

Mathieu Perona. 

Rapport rédigé par Rita Abdel Sater et 

Mathieu Perona, sous la direction de Co-

ralie Chevallier et Élise Huillery. 

Agence d’Innovation Comportementale 

et Direction Interministérielle à la Trans-

formation publique, tous droits réservés. 

Juin 2019  



  
 

  

3/43 

Résumé exécutif 

En bref Le chauffage au bois est responsable d’approximativement un tiers des émis-

sions de particules fines en Île-de-France. La DRIEE a retenu la réduction de ces émis-

sions comme l’objectif de cette expérimentation. À l’appui de ce choix, nous démontrons 

que le chauffage au bois, en particulier dans des équipements anciens, a un effet signifi-

catif sur les concentrations de particules fines dans l’air interieur, entraînant des effets 

délétères sur la santé des utilisateurs. En Île-de-France, l’agrément représente 36 % des 

utilisations du chauffage au bois, et le chauffage d’appoint une moitié supplémentaire – 

ces utilisations recourant souvant à des équipements anciens et ouverts. Cet usage s’ac-

compagne d’une perception faussée du chauffage au bois, considéré comme peu pol-

luant. 

Faire évoluer les comportements en matière de consommation d’énergie constitue un 

des champs d’action de référence pour les approches comportementales. Un nombre 

respectable d’expérimentations ont été conduites, articulées essentiellement autour de la 

mise à disposition d’informations sur la consommation individuelle, et sa mise en pers-

pective par rapport à un groupe avec lequel la personne pouvait s’identifier (voisins, 

ménages comparables). Si à notre connaissance aucune intervention de ce type n’a été 

conduite dans le domaine de l’utilisation du bois de chauffage, plusieurs interventions ont 

mobilisé, avec succès, les effets sur la santé de la consommation d’énergie afin d’inciter 

à des comportements plus économes. En termes de politiques publiques, les actions ac-

tuellement déployées visent essentiellement au renouvellement des équipements dans 

des contextes où le chauffage au bois constitue le mode de chauffage principal. Toute-

fois, des campagnes d’informations ont été réalisées sur les conséquences du chauffage 

au bois en termes de pollution et de santé. Notre schéma d’intervention reprend ainsi des 

éléments déjà éprouvés dans des champs proches, mais ici dans une combinaison nou-

velle.     

Si nous mettons de côté les contraintes financières, qui ne font pas l’objet du présent 

travail, les principaux obstacles comportementaux aux changements d’usages sont 

l’image positive du chauffage au bois et la sensation de savoir comment bien faire un feu. 

Nous pensons pouvoir agir sur le premier obstacle en réduisant l’image positive du feu 

de bois au travers d’un cadrage sur ses effets sur la santé, accompagné d’une présenta-

tion en termes de gains plutôt que de risques, et renforcé par des messages s’appuyant 

sur les normes sociales. L’objectif principal sera de réduire la fréquence d’utilisation du 

chauffage au bois, mais sans écarter des améliorations des pratiques d’utilisations ou 

l’incitation au changement des équipements de chauffe vers des dispositifs moins pol-

luants. 

Opérationnellement, mesurer objectivement l’évolution des comportements d’utilisation 
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(a minima la fréquence) requiert d’équiper une sélection de ménages utilisateurs du 

chauffage au bois de capteurs de pollution, qui pourraient également être utilisés pour 

personnaliser l’information restituée. La nécessité de simplifier au maximum l’installation 

et d’éviter de perturber les comportements par une information en direct nous fait sélec-

tionner un capteur initialement conçu pour les mesures en mobilité, discret et autonome 

en termes de communication.  
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Contexte : un mode de chauffage capable du meil-

leur... comme du pire 

En bref : l’Île-de-France doit faire rapidement des efforts pour réduire ses émissions de 

particules fines, le niveau moyen de particules restant pour 85% des habitants au-dessus 

du niveau conseillé par l’Organisation Mondiale pour la Santé. Le chauffage au bois cons-

titue la deuxième source d’émissions en air extérieur, et contribue par ailleurs significati-

vement à la pollution de l’air intérieur. Parmi les quelques 800 000 ménages utilisant le 

chauffage au bois en Île-de-France, un gros tiers le font par pur agrément, et une moitié 

comme chauffage d’appoint. Ils disposent souvent d’équipements ouverts ou anciens, 

par conséquent peu efficaces et fortement polluants. Il semble donc possible d’alerter ces 

populations sur leur contribution à la pollution de l’air dans leur logement afin d’induire 

des changements de comportement sans que cela implique pour eux d’arbitrages bud-

gétaires difficiles. 

La Direction régionale et interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie (DRIEE) Île-de-

France a identifié le chauffage au bois comme un secteur propice à la mobilisation des agences 

comportementales pour réduire la pollution liée à un usage impropre du bois de chauffage. Elle 

a sollicité pour ce faire l’appui de la Direction Interministérielle à la Transformation Publique 

(DITP). Cette dernière a fait appel à l’Agence d’Innovation Comportementale pour soumettre une 

proposition d’accompagnement comportemental.  

Une qualité de l’air préoccupante 

La forte médiatisation des pics de pollution en Île-de-France ces dernières années a donné un 

relief particulier à la question de la qualité de l’air, et contribué à la remise en cause de la place 

du diesel dans le parc automobile. Si plusieurs évolutions, dont des solutions ponctuelles comme 

la circulation alternée, ont permis de réduire la fréquence des pics hivernaux de pollution aux 

particules fines, le niveau d’exposition quotidienne des Franciliens à la pollution atmosphérique 

reste préoccupant. Ainsi, la Commission Européenne a saisi la Cour de Justice européenne 

(CJUE) pour examiner la possibilité de sanction à l’égard de la France pour son inaction face à 

la pollution au dioxyde d’azote (NO2), et a déclaré son intention de faire de même si la France ne 

démontre pas une action suffisante pour réduire la pollution aux particules PM10 (voir encadré). 

Au-delà des dépassements ponctuels des seuils d’alerte pour le NO2 ou les PM10, la très grande 

majorité des Franciliens sont exposés à des niveaux de pollution néfastes pour leur santé. Dans 

son Bilan de la qualité de l’air 20181, Airparif constate que près de 85 % des Franciliens, soit 

environ 10 millions de personnes, sont exposées à des concentrations moyennes en particules 

fines (PM2.5) supérieures aux normes de l’OMS. La situation s’est dégradée sur ce point depuis 

2007. 
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Concentrations moyennes annuelles de particules fines PM2.5 en 2018 en Île-de-France et zoom sur Paris et la petite 

couronne parisienne - Source : Airparif, Bilan de la qualité de l’air 2018, p. 21 

 

Les particules 

Les particules sont des petits agrégats de matière suffisamment légers pour rester rela-

tivement longtemps en suspension dans l’air ambiant. Elles proviennent de l’activité na-

turelle (pollens) et humaine (combustion, pneus, plaquettes de freins, poussière de tra-

vaux, etc.). Elles ont une taille inférieure à 10 micromètres (10 µm), d’où l’acronyme PM10 

pour les désigner. Parmi ces particules, on distingue usuellement : 

- Les particules fines d’une taille inférieure à 2,5 µm : les PM2.5 

- Les particules très fines, d’une taille inférieure à 1 µm : les PM1 

- Les particules ultrafines, d’une taille inférieure à 0,1 µm : mes PM0.1, qu’on appelle aussi 

nanoparticules 
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Particules par type et par taille, adapté de Lamiot — Travail personnel, CC BY-SA 4.0, https://com-

mons.wikimedia.org/w/index.php?curid=59147824 

En termes d’impact sur la santé, les particules fines (PM2.5) sont assez petites pour venir 

se loger dans les alvéoles pulmonaires, entraînant des risques accrus de cancer. En 

France, Santé Publique France 2 a estimé que les particules fines étaient responsables 

d’environ 48 000 décès prématurés en France chaque année. De nombreuses agglomé-

rations, dont l’agglomération parisienne, ne respectent pas la norme de l’OMS d’exposi-

tion (10 µg/cm3), alors que le respect de cette norme permettrait d’éviter environ 17 000 

décès prématurés. 
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Les conséquences des particules très fines et ultrafines, qui parviennent à traverser les 

barrières entourant les cellules, sont plus mal connues, mais elles sont soupçonnées 

d’être toxiques pour le corps du seul fait de leur taille, à quoi viennent s’ajouter les effets 

de certains de leurs composants (métaux lourds, voire radioactifs pour les particules is-

sues de la combustion de charbon de mine).  

La position complexe du chauffage au bois 

Le chauffage domestique constitue la première source d’émission de PM10 en Île-de-France, avec 

33% des émissions, dont la majeure partie (87%, soit 29% des émissions totales) proviennent du 

chauffage au bois. Ce dernier constitue donc une source de pollution aux particules comparable 

à la circulation automobile. À titre de comparaison, Airparif estime qu’une après-midi de chauffage 

dans une cheminée ouverte émet autant de particules qu’un véhicule diesel faisant un aller-retour 

entre Paris et Marseille. 

 

L’impact de ces émissions est particulièrement important à Paris intra-muros et dans la zone 

sensible qui regroupe approximativement la première couronne. En effet, si le chauffage au bois 

est nettement moins fréquent à Paris que lorsqu’on s’éloigne du centre de l’agglomération, la 

densité y est beaucoup plus forte, et les équipements généralement plus anciens et plus forte-

ment émetteurs. Les cheminées ouvertes, nettement plus fréquentes à Paris, représentent à elles 

seules la moitié 3 des émissions de PM10 dues au chauffage au bois. 
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Densités communales d’émissions primaires de PM10 liées au chauffage au bois en Île-de-France, 2014 - Source Air-

Parif 

Pour autant, l’usage du bois comme moyen de chauffage doit rester une des options dans la 

transition énergétique et la lutte contre le réchauffement climatique. La forte contribution du chauf-

fage au bois dans les émissions de particules doit être mis en regard de deux éléments fonda-

mentaux, résumés par l’infographie ci-dessous de la Direction régionale et interdépartementale 

de l'Environnement et de l'Énergie Île-de-France : 

1. Le bois énergie constitue une source d’énergie particulièrement peu émettrice de CO2 
(gaz à effet de serre) en France, du fait d’une gestion responsable des forêts d’où pro-
viennent l’essentiel de l’approvisionnement en bois ; 

2. Le taux d’émission (et aussi le rendement) varie d’un facteur 1 à 30 selon le type d’ap-
pareil de chauffage utilisé, son degré d’entretien, la qualité du bois brûlé et les méthodes 
d’allumage et d’extinction.  

3. Le bois de chauffage constitue également une des sources de chaleur les moins coû-
teuses pour l’utilisateur. Il permet également un suivi aisé de la consommation et un 
achat au moment où la personne a des moyens disponibles. Cette dimension écono-
mique est fondamentale dans une perspective de lutte contre la précarité énergétique. 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
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Dans une perspective de transition énergétique et de réduction de l’usage d’hydrocarbures forte-

ment émetteurs de CO2 et non-renouvelables, le bois doit constituer une alternative possible, en 

particulier pour les équipements les moins émetteurs (chaudières à granulés, grands équipe-

ments de chauffage urbain) en ce qui concerne le chauffage principal, et pour les équipements 

individuels les plus récents bien utilisés et approvisionnés en bois de qualité (choix des essences 

et séchage sont particulièrement déterminants).  

Chauffage au bois et pollution intérieure 

Si certaines pratiques de chauffage au bois ont un impact important sur la pollution de l’air exté-

rieur, cet impact se fait également sentir à l’intérieur même du logement de ses utilisateurs.  
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Au début des années 1980, la contribution du chauffage au bois à la pollution de l’air intérieur 

était une question ouverte ainsi, un article académique 4, cité par le rapport joint du Ministère de 

l’écologie et de l’ADEME 5 de 2008, posait explicitement cette question. Depuis, la multiplication 

études et expériences, ainsi que la baisse du coût des capteurs ont permis de mettre en évidence 

une contribution significative des appareils de chauffage au bois sur une vaste gamme de pol-

luants de l’air intérieur. Le rapport de l’ADEME précédemment cité ainsi que le rapport sur le 

même thème établi cinq ans plus tard par l’Environmental Protection Agency aux États-Unis 6 

soulignent la concordance des études sur ce point.  

Du domaine de la recherche académique et des agences de protection de l’environnement, ces 

résultats passent aux institutions locales de santé, qui émettent des mises en garde, à l’image de 

celle publiée par l’Observatoire régional de la santé en Île-de-France 7. Ces synthèses destinées 

à un public plus large ont trouvé un écho significatif, d’abord dans la presse spécialisée, comme 

Le Journal de l’environnement 8, puis dans la presse généraliste, à l’image du récent article à ce 

sujet dans Le Figaro 9. 

Que dit la recherche ? 

Depuis la synthèse effectuée pour le Ministère de l’écologie et l’ADEME 5, les travaux de 

recherche sur les émissions de polluants de l’air intérieur s’est beaucoup concentrée sur 

les pays en développement, où le caractère rudimentaire des foyers et l’usage du char-

bon rend le problème plus aigu. Des travaux ont toutefois été menés dans les pays de 

l’OCDE, même s’ils restent trop rares, comme le soulignent les deux récents articles de 

recherche 10,11. Ces travaux viennent toutefois confirmer la contribution significative du 

chauffage au bois aux polluants de l’air intérieur, et donnent des éléments complémen-

taires sur le degré d’émission des différents dispositifs de chauffage.  

Comme le faisait déjà l’étude réalisée en France par des chercheurs de l’Institut National 

de l’environnement industriel et des risques (INERIS) et du Centre scientifique et tech-

nique du bâtiment (CSTB) 12, des mesures récentes 10 mettent en évidence des écarts 

importants dans les taux de polluants mesurés dans l’air intérieur en fonction du type 

d’équipement, les foyers ouverts étant très nettement plus émetteurs que les autres types 

d’équipement.  

Sur un pas de temps plus fin, il est possible de mettre en relation des pics d’émissions 

intérieures très visibles au moment de l’allumage de poêles fermés, et aussi des pics 

détectables lors du rechargement de l’appareil 13. De manière complémentaire, une étude 

sur les équipements réputés les plus propres que sont les chaudières à granulés 11 dé-

montre que même ces équipements génèrent des émissions de particules significatives 

et durables lors des opérations de nettoyage, lorsque celles-ci ne sont pas effectuées par 

des équipements professionnels.  

https://www.ineris.fr/fr
https://www.ineris.fr/fr
http://www.cstb.fr/fr/
http://www.cstb.fr/fr/
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La principale limitation de la littérature académique existante est que les études portent 

sur un faible nombre de ménages observés (typiquement moins d’une dizaine, une ving-

taine dans les études les plus larges). Cette limitation découle du fait que l’essentiel de 

cette littérature s’intéresse à la comparaison entre les concentrations mesurées dans les 

expériences et les normes d’exposition définies par les autorités sanitaires nationales et 

internationales. Pour ce faire, les études doivent donc recourir à des équipements de 

mesure onéreux et encombrants, car calibrés avec une extrême précision pour détecter 

et comptabiliser un grand nombre de polluants. Par ailleurs, les micro-capteurs de pollu-

tion sont des équipements récents et moins précis, ce qui explique le peu d’expériences 

publiées qui y ont recours. 

Dans le domaine de la recherche en santé publique, les risques posés par l’exposition 

aux particules fines du fait du chauffage au bois sont bien identifiés. Un article publié par 

une revue médicale spécialisée 14 propose ainsi une méta-analyse de 36 articles portant 

sur le sujet dans les pays développés (cette méta-analyse exclut 67 articles portant sur 

les pays émergents). Cette revue met en évidence une association entre les pathologies 

respiratoires chez les enfants et le recours au chauffage au bois, avec la limitation que 

dans la plupart des cas, la mesure de l’utilisation du bois repose sur l’auto-déclaration.  

À notre connaissance, une seule étude publiée 15 mobilise des micro-capteurs. Les cher-

cheurs participant à cette étude combinent mesure par des capteurs et auto-déclaration 

de l’utilisation de chauffage au bois. L’échantillon reste faible (26 ménages) et sur une 

durée limitée (sept jours), mais l’étude met en évidence un niveau de fond des PM2.5 deux 

fois plus élevés dans les ménages utilisant des poêles anciens par rapport aux utilisateurs 

de poêles récents. 

Notre appréciation de cette littérature peut sembler différer de celle de publiée dans les 

actes du colloque PRIMEQUAL d’août 2018 par Nicolas et Le Dreff 16. Dans la présenta-

tion de leur projet, ces auteurs estiment en effet que l’utilisation du chauffage au bois n’a 

pas d’effet statistiquement significatif sur les concentrations de particules fines dans l’air 

intérieur, mais, dans le même temps, que les émissions des foyers ouverts sont plus 

importantes (de manière significative) que celles des foyers fermés. Ces deux perspec-

tives peuvent être réconciliées si l’on comprend que les auteurs affirment qu’il n’existe 

pas de différence significative entre ménages utilisateurs et non-utilisateurs de chauffage 

au bois (les sources de particules fines dans l’air intérieur étant multiples) mais qu’il existe 

des différences significatives parmi les ménages utilisateurs de chauffage au bois entre 

foyers ouverts et foyers fermés. C’est cette dernière différence, dite within, qui nous inté-

resse pour le présent projet.  
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État des lieux du chauffage au bois en Île-de-France

Les équipements de chauffage au bois ne faisant pas l’objet d’un enregistrement administratif, 

l’évaluation de leur nombre et de leur utilisation repose sur des sondages. Pour le présent travail, 

nous nous appuyons sur le rapport 17 établi par BVA pour le compte de l’ADEME. Sur la base 

d’un échantillon représentatif de 1 406 personnes, l’institut de sondage BVA a procédé à une 

enquête complémentaire (sur-échantillonnage) pour identifier 675 ménages utilisateurs du chauf-

fage au bois et résidant en Île-de-France. Les éléments qui suivent se fondent sur cet échantillon.  

Volumétrie et type d’équipement 

Sur la base de l’échantillon représentatif de départ, BVA estime à 16% la part de ménages fran-

ciliens qui utilisent le chauffage au bois (environ 798 000 ménages), dont quasi-totalité (14% de 

l’ensemble) brûlent des bûches. Sur cet ensemble, 9% (449 000 ménages) utilisent des foyer 

ouverts, 3,7% (185 000 ménages) des foyers fermés datant d’avant 2002, installés dans des 

maisons individuelles.   

Principal Appoint Agrément 

Proportion des utilisateurs par type d’utilisation 

En part des utilisateurs 17% 23% (régulier) 

24% (exceptionnel) 

36% 

Type d’utilisation par catégorie d’équipement 

Insert ou cheminée à foyer 

fermé 

56% 55% 36% 

Cheminée ouverte 15% 32% 53% 

Poêle à bois 28% 19% 10% 
Source : enquête ADEME-BVA 17. Nous surlignons en orange les groupes d’utilisateurs qui pourraient a priori modi-

fier le plus facilement leur comportement d’utilisation afin de limiter les émissions. 

Les utilisateurs de foyers ouverts ou fermés anciens présentent une proportion plus forte de per-

sonnes de plus de 50 ans. Il s’agit plus souvent de personnes issues de classes sociales aisées 

et de retraités, propriétaires de leur maison individuelle, avec des revenus plus élevés que la 

moyenne. 

Types et fréquence d’utilisation 

Parmi l’ensemble des utilisateurs de bois de chauffage, la très grande majorité (83%) l’utilise 

comme mode de chauffage d’appoint ou d’agrément. Dans le détail, 36% des utilisateurs ont un 

usage uniquement d’agrément (soit environ 251 000 ménages), 24% l’utilisent comme chauffage 
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d’appoint occasionnel, 23% comme chauffage d’appoint régulier et 17% comme chauffage prin-

cipal. Ce seraient au total environ 419 000 ménages en Île-de-France qui pourraient limiter ou 

arrêter leur utilisation du chauffage au bois sans modifier fortement leurs habitudes de chauffage.  

Parmi les utilisateurs d’agrément, 55% ont une cheminée à foyer ouvert, et 36% une cheminée à 

foyer fermé ou un insert : les poêles à bois sont minoritaires (10%). Ces proportions sont de 32%, 

55% et 28% respectivement chez les ménages où le bois est un chauffage d’appoint : un tiers 

d’entre eux utilisent ainsi des foyers ouverts. Nous avons vu plus haut que ces foyers sont à la 

fois peu efficaces énergétiquement et les plus gros émetteurs de particules. 

Les foyers déclarant un usage d’agrément ont dit avoir utilisé leur feu en moyenne 48 jours sur 

la saison de chauffe précédente (2013 - 2014) à comparer avec 66 jours lorsqu’il s’agit d’un mode 

de chauffage occasionnel et 106 jours lorsqu’il s’agit du chauffage principal. Compte tenu de la 

plus mauvaise qualité des équipements utilisés en agrément et du fait que les pics d’émission 

sont au moment de l’allumage et de l’extinction, on peut penser que la contribution à la pollution 

d’ensemble de l’usage d’agrément ou occasionnel est significative. 

Au niveau des pratiques d’utilisation, seuls 25% des utilisateurs d’Île-de-France déclarent un 

temps de séchage supérieur ou égal à 2 ans, ce qui conduit probablement à la combustion d’un 

bois encore trop humide, d’autant plus que les utilisateurs avouent ne pas vraiment savoir com-

ment bien évaluer le degré de séchage du bois. De même, les bonnes pratiques en termes d’al-

lumage, de rechargement et d’extinction semblent encore peu répandues. 

Perception de la pollution de l’air 

Comme le rappelle le rapport, l’enquête a eu lieu dans un contexte (en 2014) où Ségolène Royal, 

alors Ministre de l’environnement, avait envisagé une interdiction du chauffage au bois en Île-de-

France, mesure effectivement proposée par la préfecture de Paris. Face à la vivacité des réac-

tions, la mesure avait été finalement annulée, mais le débat avait donné lieu à un certain nombre 

de mises au point, comme celle effectuée le 09 décembre 2014 dans Le Monde 18, qui ont pro-

bablement contribué à sensibiliser les usagers du bois à leur contribution à la pollution de l’air 

extérieur. Pour autant, seuls 21% des utilisateurs d’agrément estiment que le chauffage au bois 

a un impact sur la qualité de l’air à l’intérieur de leur logement, proportion qui tombe à 16% lorsqu’il 

s’agit de la qualité de l’air extérieur.  

L’apport d’une information sur la contribution du chauffage au bois heurte ces préconceptions, 

avec 30% des usagers d’agrément qui, exposés à l’idée que le chauffage au bois représente 25% 

des émissions de particules fines en Île-de-France, n’accordent aucun crédit à cette information. 

En cas d’interdiction, 48% des utilisateurs d’agrément se déclaraient par ailleurs disposés à ne 

pas la respecter.  
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Source : enquête ADEME-BVA 17. 

La santé personnelle et celle de leurs proches est toutefois le principal motif déclaré qui pourrait 

inciter les utilisateurs d’agrément à changer leurs équipements, ce motif venant en deuxième 

position derrière les économies potentielles pour les utilisateurs occasionnels et réguliers 

Politiques publiques du chauffage au bois

Le chauffage au bois constitue un enjeu majeur de santé publique en raison de sa contribution 

importante à la pollution aux particules fines. Aux États-Unis, l’Environmental Protection Agency 

(EPA) coordonne un programme Burn Wise destiné à promouvoir les actions de réduction des 

émission. L’EPA a également publié une synthèse 6 des actions entreprises au niveau des États 

et autorités locales. Pour les États-Unis dans leur ensemble, l’EPA estime que 65 % des foyers 

sont des équipements anciens et peu efficaces, et que leur remplacement par des équipements 

récents et efficaces générerait des gains de santé publique évalués entre 56 et 156 milliards de 

dollars par an sur la base des seules émissions de PM2.5.  

Sur un plan plus général, le sujet a également attiré l’attention de l’Organisation mondiale de la 

santé, qui a publié un rapport dédié aux pollutions engendrées par la combustion de charbon et 

de bois pour le chauffage domestique en Europe et en Amérique du Nord 19. Ces actions se 

déploient dans un contexte similaire à celui de l’Île-de-France : le chauffage au bois est présenté 

par des programmes publics comme une solution de chauffage renouvelable et écologique, l’al-

ternative étant le charbon ainsi que l’électricité provenant plus souvent qu’en France de centrales 

à charbon. 

https://www.epa.gov/burnwise
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Génériquement, les programmes publics sont orientés essentiellement sur l’adoption de bonnes 

pratiques (campagnes d’information essentiellement) et sur l’incitation au renouvellement des 

équipements. Ainsi, dans son dossier consacré aux impacts du chauffage au bois sur la qualité 

de l’air 20, l’INERIS indique que le remplacement des équipements constitue l’action prioritaire. 

Le chauffage au bois y est envisagé essentiellement en tant que mode de chauffage principal. 

Selon l’enquête ADEME/BVA 17, l’utilisation du bois en chauffage principal concerne 51% des 

utilisateurs du chauffage au bois nationalement, contre seulement 17% en Île-de-France, ce qui 

contribue à expliquer le décalage entre la focalisation de l’INERIS et celle de ce projet. 

Réglementation directe 

Le périmètre de notre intervention repose sur l’approche comportementale, et exclut donc a priori 

les outils de nature réglementaire (interdictions, autorisations, etc.). Cependant, cette gamme de 

dispositifs est riche d’enseignements sur la manière dont peuvent être déployés des programmes 

d’informations (afin d’emporter l’adhésion aux réglementations introduites) ainsi que sur les éven-

tuels obstacles comportementaux à l’évolution des pratiques. Nous les incluons donc dans ce 

rapport de diagnostic.  

Le choix de recourir au bois comme mode de chauffage étant fait indépendamment par chaque 

ménage, le rapport relève que le succès de programmes réglementaires dépend de l’adhésion 

des citoyens, ce qui suppose : 

• Des capacités de contrôle et de sanction ; 

• Une source d’information fiable et reconnue sur les niveaux prédits (un rôle que pourrait 

jouer AirParif pour l’Île-de-France) ; 

• Des campagnes d’information et d’éducation du public portant sur la contribution du chauf-

fage au bois à la pollution. 

Restrictions d’usage

Aux États-Unis, plusieurs collectivités ont mis en place des restrictions échelonnées en fonction 

du niveau de pollution ambiant et du type d’équipement. Typique de ce type de programmes, 

celui mis en place à Sacramento définit : 

1. Un seuil d’information, à 25 µg/m3, où les utilisateurs peuvent réduire volontairement leur 

utilisation. 

2. Un premier seuil d’alerte, lorsque la concentration prévue dépasse 31µg/m3, au-delà du-

quel le chauffage au bois est interdit sauf pour les foyers dont c’est le mode de chauffage 

principal et pour les équipements certifiés à faibles émissions. 

http://www.airquality.org/Residents/Fireplaces-Wood-Stoves/Check-Before-You-Burn
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3. Un second seuil d’alerte, lorsque la concentration prévue dépasse les 35µg/m3, au-delà 

duquel seuls les foyers dont c’est le mode de chauffage principal ou en difficulté financière 

sont autorisés à brûler. 

Alternativement, certaines collectivités (l’État de Washington, par exemple) ont introduit des va-

leurs limites d’opacité de la fumée ou d’émissions visibles durant certaines périodes de l’année. 

Les foyers à faibles émissions ne génèrent en effet pas de panaches de fumée importants ou 

opaques. Dans le même état, l’autorité locale de Puget Sound a distribué aux ménages des dé-

tecteurs d’humidité du bois, interdisant en parallèle la combustion de bois dépassant 25% d’hu-

midité, et plusieurs zones interdisent la vente de bois dont le taux d’humidité est supérieur à 20%. 

En France, l’arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 relatif à la mise en œuvre du Plan de Pro-

tection de l’Atmosphère (PPA) révisé pour l’Île de France prévoyait l’entrée en vigueur, au 1er 

janvier 2015, de dispositions renforçant l’encadrement de la combustion individuelle du bois à 

Paris et dans la zone sensible pour la qualité de l’air en Île-de-France. Cette mesure interdisant 

les foyers ouverts quel que soit l'usage a suscité de nombreuses oppositions. L'approche régle-

mentaire est ainsi apparue comme inadaptée au regard de la culture collective sur le chauffage 

individuel au bois et le contexte économique d'un mode de chauffage particulièrement peu oné-

reux par rapport à d'autres sources de chauffage. La Ministre de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie a alors donné instruction de supprimer les dispositions réglementaires 

applicables au 1er janvier 2015, au profit d’une approche incitative, fondée en particulier sur les 

aides déjà en place pour la conversion des appareils individuels de combustion du bois anciens 

(Crédit d’Impôt Transition Énergétique, Certificats d’Économie d’Énergie) et des aides annoncées 

lors de la conférence environnementale de novembre 2014. 

Une interdiction partielle a été instaurée par l’arrêté interpréfectoral du 31 janvier 2018 approuvant 

le Plan de protection de l’atmosphère 21 introduit des restrictions d’utilisation, résumées dans la 

figure ci-dessous. L’interdiction porte en particulier sur les équipements peu performants utilisés 

en chauffage principal, écartant de l’interdiction l’usage d’appoint ou d’agrément. 

 

https://apps.leg.wa.gov/WAC/default.aspx?cite=173-433-110
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Sur le plan de la fourniture de bois, les échanges avec Baptiste Lorenzi (DRIEE Île-de-France) 

ont établi que le secteur de l’approvisionnement en bois était très émietté en Île-de-France, avec 

une part très sensible de très petits acteurs et d’auto-approvisionnement. Nous avons donc écarté 

l’idée d’actions fondées sur la mesure de l’humidité du bois, qui nécessiteraient une mobilisation 

de cette filière pour être efficace. Pour les mêmes raisons, nous avons écarté l’idée de mobiliser 

les professionnels de l’entretien des équipements (ramoneurs), contrairement à ce qui a été pos-

sible dans d’autres régions où la profession est beaucoup plus fortement concentrée et structu-

rée.  

Restrictions sur les équipements

En termes d’équipements, plusieurs collectivités aux États-Unis imposent l’enlèvement ou la neu-

tralisation des foyers non-certifiés à faible émission lors de la revente d’un logement, ou interdi-

sent la vente et l’installation d’équipements dont les émissions sont supérieures à un niveau 

donné de certification. Certains requièrent un permis d’utilisation pour tout équipement de chauf-

fage au bois, et utilisent le repérage des fumées pour identifier les ménages en contravention. 

Ces mesures s’accompagnent d’aides à l'acquisition d’équipement neufs, selon un modèle simi-

laire au Fonds Air Bois, à la différence qu’ils reposent plus souvent sur la distribution de bons 

(vouchers), évitant ainsi de contraindre les ménages à avancer l’intégralité du coût de remplace-

ment. 

Programmes volontaires de remplacement des équipements
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En dépit de mesures incitatives comparables au Fonds Air Bois, le taux de remplacement vers 

des équipements à faibles émissions reste limité aux États-Unis. L’EPA l’estime à 24 000 unités 

par an, pour 7,8 millions d’équipements à remplacer (0,3% du stock). Plusieurs programmes à 

cet effet sont décrits dans le rapport de l’EPA 6 complétés par des programmes fondés sur des 

crédits d’impôts. 

Quelles évaluations d’impact ? 

Une récente revue des interventions, publiée par l’organisme de référence en santé pu-

blique Cochrane 24 relève sept évaluations d’interventions ciblant spécifiquement la pol-

lution résidentielle (intérieure ou extérieure). Cependant, les résultats sont faibles en rai-

son du petit nombre d’études, de dispositifs d’évaluation hétérogènes, et d’un lien proba-

blement trop ténu entre l’effet possible des interventions et la variable de résultat choisie 

(les hospitalisations pour des affections respiratoires).  

Par ailleurs, une étude 25 met en évidence une diminution de 71% des PM2.5 mesurées 

en moyenne dans le logement (et 76% pour la concentration maximale) suite à un chan-

gement d’équipement. Une autre étude conduite auprès d’un échantillon beaucoup plus 

large de 1100 foyers a mesuré une réduction de 30% des PM2.5 dans l’air ambiant suite 

à un programme de changement des foyers, avec une grande hétérogénéité entre les 

ménages 26. Les chercheurs obtiennent toutefois des effets significatifs sur la santé res-

piratoire des enfants, y compris les enfants non spécifiquement à risque (asthme) et les 

enfants vivant dans les habitations au voisinage des ménages ayant changé leurs foyers. 

La même équipe a ensuite 27 confirmé la très grande variabilité des impacts entre foyers. 

Par ailleurs, une troisième intervention suivie par la même équipe 28 et décrite dans com-

parait les résultats d’un programme de changement d’équipements à un programme 

d’installation de filtres à air sur les équipements existants.  

La revue de l’OMS ajoute, sur la base de 12 programmes de changement d’équipement 

au Canada, que les programmes de changement volontaire ont des effets limités, en 

raison de l’évolution des technologies des foyers : un équipement en bas de la fourchette 

d’éligibilité d’un programme de remplacement représente un gain limité en émissions, 

alors qu’il va rester en service pendant plusieurs décennies 19. Ce rapport préconise de 

combiner les programmes de changement avec une forme de contrainte réglementaire 

sur les émissions. 

Programmes d’information 

L’EPA dispose d’un programme complet, Burn Wise, qui couvre une gamme complète de sup-

ports : site web, livrets, brochures, dépliants, vidéos, comptes sur les médias sociaux, clips radio 

et de télévision, etc. Ci-dessous, la première page de leur recueil de messages destinés aux 

réseaux sociaux. On voit comment cette agence mobilise différents leviers comportementaux se-

lon les messages : risques pour la santé, aversion à la perte, conseils pratiques immédiats. 

https://www.epa.gov/burnwise
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En complément des programmes d’information directe, l’EPA agit avec les fournisseurs d’infor-

mation sur la qualité de l’air (type AirParif) pour que les informations de qualité de l’air incluent 

des prévisions d’émissions de particules, et rappellent la contribution des feux de bois à ces 

émissions. Au niveau individuel, l’EPA a également proposé un calculateur d’émissions de pollu-

tions et de gains attendus d’un changement d’équipement sur la consommation et la pollution.  

Le rapport de l’OMS 19 rappelle que l’impact des programmes d’information est incertain (peu 

d’évaluations) et probablement limité. En particulier, ils pointent le peu d’efficacité des pro-

grammes qui se contentent d’informer sur les risques sans traiter spécifiquement les affects po-

sitifs associés au feu de bois. Toutefois, ils relèvent également que les risques pour la santé 

personnelle (par opposition à la pollution générale) peuvent constituer de bons leviers pour initier 

des changements dans les comportements. 

En Europe, les programmes d’information sont essentiellement menés par les gouvernements et 

collectivités publiques. Relevons cependant le projet Clean Heat des organisations Deutsche 

Umwelfhilfe et The Danish Ecological Council, qui publient un éventail de brochures d’information, 

allant du dépliant en direction du grand public (extrait ci-dessous) à un rapport complet compor-

tant des mesures effectuées dans des ménages danois, et des recommandations d’actions de 

politiques publiques 22.  

Plusieurs actions ont également été conduites dans le cadre du programme PRIMEQUAL, dont 

les premiers résultats ont été restitués le 25 septembre 2018 dans le cadre d’un colloque, dont 

les actes ont été publiés 23. Le projet DECOMBIO a notamment mis en évidence la forte contri-

bution du chauffage résidentiel, en particulier au bois, dans la pollution de l’air en vallée de l’Arve. 

En l’Île-de-France, la DRIEE a mené des campagnes de communication soulignant à la fois les 

conséquences sur l’environnement et sur l’efficacité énergétique de l’usage d’équipements certi-

fiés, de bois de chauffage de qualité et des bonnes pratiques d’utilisation. Ses guides pratiques 

couvrent largement les questions d’efficacité, d’installation et d’approvisionnement. 

 

 

 

 

https://www.clean-heat.eu/en/home.html
https://www.clean-heat.eu/de/aktivitaeten/infomaterial/download/flyer-feinstaub-franzoesisch-21.html
http://www.primequal.fr/fr/actualites
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Un axis expert externe : Larry Brockmann, EPA 

Nous avons pris contact avec Larry Brockmann, Residential Wood Smoke Team Lead à 

l’EPA et point de contact pour le programme Burn Wise. Il travaille depuis quinze ans sur 

des actions de réduction de la pollution liée au bois de chauffage. À sa connaissance, il 

n’existe pas de fonds de connaissance établi sur les leviers comportementaux les plus 

efficaces pour modifier les pratiques de recours et d’utilisation du chauffage au bois. De 

son expérience, il tire que l’élément essentiel pour obtenir un changement de comporte-

ments en la matière est d’apporter une réponse claire à la question « qu’est-ce que j’y 

gagne ? ». Il relève trois domaines de réponse pour lesquels il a pu constater une effica-

cité (cités dans l’ordre ci-dessous) : 

- La santé, avec des messages axés sur la réduction des risques (crises d’asthme en 

particulier) liés à la pollution émise ; 

- La sécurité, en particulier les risques d’incendies liés au dépôt de suie (créosote de bois, 

aussi appelée « bistre » par les ramoneurs) dans les conduits ; 

- Le gain financier lié à des équipements plus performants et des pratiques qui améliorent 

le rendement. 

Pour lui, la communication fonctionne mieux si elle met en avant un bénéfice plutôt qu’un 

risque. Il nous indique également qu’un programme-pilote est en cours de définition à 

Fairbanks (Alaska), incluant des messages informés par les sciences comportementales. 

En l’état sont envisagés la distribution de magnets, un engagement volontaire (pledge), 

et une participation à une action à l’échelle de la communauté locale. Il sera évidemment 

intéressé de connaître le déroulement et les résultats de notre expérimentation. 
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Approche comportementale

Interventions comportementales comparables

En bref : Dans le domaine de l’économie d’énergie, de nombreuses interventions com-

portementales ont démontré l’efficacité de fournir du feedback, ou de l’information aux 

utilisateurs sur leur consommation et ses conséquences - un effet déjà mobilisé par des 

équipements grand public pour la pollution intérieure. La fréquence de cette information 

semble moins importante pour l’efficacité des interventions que la complémentarité entre 

les modes d’information et la mise en avant des comportements à adopter. Parmi ces 

actions, plusieurs ont adopté un cadrage sur les conséquences sur la santé, avec des 

effets sensibles et persistants.  

Au cours de la dernière décennie, des études en économie et psychologie ont montré que les 

interventions comportementales constituent des leviers puissants pour modifier le comportement 

dans des domaines aussi divers que la santé, la sécurité routière et l'épargne retraite 24. Ces 

interventions, qui n’impliquent pas de transfert d’argent, sont généralement peu coûteuses et pré-

servent la liberté de choix des individus. Pour ces raisons, elles font l’objet d’un intérêt croissant 

de la part des décideurs politiques. 

Feedback informationnel et économies d’énergie 

Contrairement à de nombreux autres types de consommation, la consommation d’énergie n’est 

la plupart du temps pas visible pour les habitants des pays développés. Comme le niveau de 

consommation résulte en large part d’une multitude de micro-décisions quotidiennes (extinction 

d’appareils, réglage du chauffage, etc.), la puissance de la réglementation y est limitée aux déci-

sions importantes et rares (normes de construction et de rénovation). Les approches comporte-

mentales ont ainsi été largement mobilisées pour agir sur les comportements individuels, au point 

que cette question fait l’objet d’un chapitre dédié dans le rapport de l’OCDE sur les interventions 

comportementales publiques 25. 

La plupart des interventions menées reposent sur la mise à disposition des usagers d’informa-

tions (feedback informationnel) sur leur consommation mises en forme de manière à induire un 

changement de comportement ou un renforcement des comportements visés. La multiplicité 

des choix et équipements limitent en effet la possibilité de déployer des interventions fondées sur 

un ordonnancement des options ou une modification du choix par défaut, en particulier dans notre 

cas. Cette section se concentre par conséquent sur les interventions mobilisant le feedback in-

formationnel dans le domaine général de la consommation énergétique et de la préservation de 

l’environnement. Les interventions comportementales sur le sujet précis du chauffage au bois 

sont en effet trop rares pour constituer un corpus pertinent et suffisant. En outre, le feedback 

informationnel semble être une alternative (ou un complément) efficace aux interventions basées 

sur une hausse des tarifs de l’énergie26 .  
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Les interventions basées sur le feedback ont fait l'objet d'études expérimentales dans de nom-

breux pays développés, notamment aux États-Unis, au Canada, au Japon, en Australie et dans 

certains pays d'Europe occidentale (Pays-Bas, France, Danemark, Finlande et Royaume-Uni). 

La méta-analyse la plus complète sur l'effet du feedback informationnel sur la conservation de 

l'énergie porte sur 156 études conduites entre 1975 et 2012 27. Cette étude globale met en évi-

dence une réduction moyenne de la consommation d'énergie de 7,4%. Une autre étude datant 

de 2015 révèle des résultats très similaires (diminution moyenne de 7,1%) en prenant en compte 

de 42 études expérimentales sélectionnées de manière plus stricte 28.  

Type de feedback 

Nous pouvons distinguer deux types de feedback informationnel : le feedback direct et le feed-

back indirect 29.  

Le feedback direct est immédiatement accessible aux utilisateurs par le biais, par exemple, de 

compteurs intelligents dotés d'écrans d'affichage ou d’applications téléphoniques qui permettent 

aux ménages de suivre en continu leur consommation. Comme nous le montrons plus loin, cet 

outil est largement mobilisé par les capteurs individuels de pollution destinés aux particuliers, 

dont la plupart comporte des écrans ou des lumières colorées donnant une évaluation en temps 

quasi-réel du niveau de pollution. Des équipements similaires existent pour la consommation 

électrique, le signalement des heures pleines et creuses, ou les pics de charge du réseau élec-

trique. 

Le feedback indirect réfère à une information plus élaborée, comme une facture de services 

publics accompagnée de conseils personnalisés ou d'une comparaison sociale - par rapport aux 

voisins ou aux ménages comparables. Ces interventions, qui vont de messages quotidiens ou 

hebdomadaires à des messages mensuels ou bimensuels, sont moins fréquemment mises en 

oeuvre. Avec le déploiement du compteur Linky, Enedis propose une information de ce type via 

une interface web pour l’ensemble de ses clients, avec des possibilités de comparaisons plus 

fines pour les clients acceptant un relevé plus fréquent de leur consommation. 

Fréquence du feedback 

Le feedback direct étant fourni en temps réel, certains chercheurs ont soutenu l’idée qu'il était 

nécessairement plus efficace parce qu'il attire plus souvent l'attention des utilisateurs sur leurs 

écarts par rapport au comportement souhaité. L’information délivrée en continu encouragerait 

ainsi un plus grand engagement des usagers 29,30. Toutefois, la méta-analyse publiée en 2015 

suggère que la fréquence de l'intervention n'est pas corrélée à l'ampleur de l'effet ou à son im-

portance. L'Electric Power Research Institute a ainsi établi qu'il y avait très peu de différence en 

termes d’économie d'énergie entre les interventions utilisant différents niveaux de fréquence de 

feedback: 9% d'économies pour le feedback mensuel, 8% pour le feedback quotidien ou hebdo-

madaire et 7% pour le feedback en temps réel 31. Ce résultat surprenant de prime abord est 

potentiellement dû à un effet d'accoutumance ou au fait que les messages en temps réel ne sont 

habituellement pas personnalisés. La présente intervention s’appuiera donc sur un feedback in-

direct personnalisé, de manière à induire au mieux le changement de comportement. 
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Exemples d’interventions 

L'intervention la plus documentée dans le domaine des comportements d'économie d'énergie est 

un programme géré par l'entreprise de services publics OPOWER aux États-Unis. L’évaluation 

d’impact de ce programme implique plus de 80 000 ménages constitue l'un des plus grands es-

sais randomisés de la littérature scientifique sur le sujet 32. Cette évaluation confirme que les 

interventions non tarifaires modifient de façon substantielle et rentable le comportement des con-

sommateurs sur le long terme. Plus précisément, l'intervention consistait à envoyer aux consom-

mateurs des factures mensuelles ou bimensuelles (appelées Home Energy Reports) contenant 

un retour d'information sur la consommation d'électricité des usagers, des conseils d'économie 

d'énergie et des éléments de comparaison sociale permettant aux usagers de comparer leur con-

sommation mensuelle à celle de leurs voisins. Cette intervention non tarifaire a permis de réduire 

la consommation de 2,4%, ce qui équivaut à l’effet généré par une hausse des prix de l'électricité 

à court terme de 11% à 20%. Au delà de l’effet à court terme de l’intervention, les chercheurs ont 

par ailleurs montré que l'effet du feedback persistait après l'interruption de l'intervention. 
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Autre exemple, au Royaume-Uni cette fois, la Behavioral Insights Team (BIT) a travaillé avec 

l'organisme de réglementation de l'énergie Ofgem pour tester différentes techniques de commu-

nication visant à encourager les usagers à passer à de meilleurs contrats énergétiques. Dans le 

cadre d'un essai à grande échelle auprès de près de 150 000 clients, ils ont examiné différentes 

lettres personnalisées qui permettaient aux ménages de visualiser les économies qu'ils pouvaient 

espérer réaliser en changeant simplement de fournisseur d'énergie. Les lettres ont permis de 

tripler les taux de changement de fournisseur (par rapport à un taux de base de 1%)33.  

Il est important de noter qu'il est possible de combiner le feedback informationnel avec d’autres 

leviers, comme celui de la comparaison sociale, comme l’a fait avec succès le programme Opo-

wer. En France, une récente expérience de terrain menée sur 47 sites d'entreprises a permis de 

mesurer l’impact de trois nudges sur les économies d'énergie des salariés. Les chercheurs n'ont 

constaté aucun changement de comportement lorsque les sujets ne recevaient que des informa-

tions de comparaison sociale (la consommation d'énergie d'autres entreprises), non plus lors-

qu'on leur donnait une « injonction morale » insistant sur l'utilisation responsable de l'énergie face 

aux enjeux environnementaux. De même, les auteurs n'ont trouvé aucun effet de l’intervention 

consistant à distribuer des autocollants rappelant les bonnes pratiques. Cependant, lorsque ces 
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trois approches étaient combinées, l’effet sur les comportements devenait visible. Ces études 

suggèrent donc qu’il est important de combiner le feedback informationnel avec des informa-

tions sur la manière de changer concrètement le comportement des usagers34.  

Enfin, comme nous l'avons déjà mentionné, peu d'études scientifiques ont examiné les interven-

tions non tarifaires visant à réduire la pollution liée au chauffage au bois dans les pays dévelop-

pés, et aucune, à notre connaissance, n'utilise de mécanismes de feedback. L’une des rares 

études sur le sujet a été conduite en Australie, et comparait l'efficacité de l'information et de 

l'innovation technologique pour réduire la pollution de l’air générée par les appareils de chauffage 

au bois domestiques. Dans cette étude, 224 ménages ont été répartis au hasard en 3 groupes 

de traitement et 1 groupe témoin. Le premier groupe a reçu une trousse éducative contenant de 

l'information sur les conséquences néfastes pour la santé de la pollution par la fumée de bois 

ainsi qu'une liste de conseils pour une bonne gestion du bois de chauffage (la trousse comprenait 

des dépliants du New South Wales Department of Health décrivant les risques connus de la fu-

mée de bois pour la santé, un DVD et un aimant pour réfrigérateur décrivant les meilleures pra-

tiques en matière de gestion du bois de chauffage). Le deuxième groupe a reçu un SmartBurn, 

dispositif innovateur qui, une fois placé dans la cheminée, facilite une combustion efficace et 

mène ainsi à une réduction des émissions de particules. Le troisième groupe a bénéficié à la fois 

de l'intervention en matière d'éducation et d'appareils technologiques, tandis que le quatrième 

groupe n'a reçu aucune intervention. Les résultats ont révélé que l'intervention informationnelle 

non tarifaire était aussi efficace que l'utilisation du dispositif technologique 35.  

Effet de cadrage et économie d’énergie 

Il existe de nombreuses preuves que la façon dont les messages et les informations sont transmis 

a un impact sur le comportement des individus36–38. Par exemple, des études sur les effets de 

cadrage suggèrent que la préoccupation pour le changement climatique et le désir d'agir aug-

mentent lorsqu'ils sont présentés comme un problème affectant la santé publique plutôt que 

comme une simple question environnementale39–41. Le fait de considérer les questions environ-

nementales comme des questions de santé semble en effet rendre « le problème plus pertinent, 

plus important et plus compréhensible pour les membres du public »41. 

La comparaison de trois cadrages soulignant les différents types de risques associés aux chan-

gements climatiques (risques pour l'environnement, risques pour la santé ou risques pour la sé-

curité nationale) suggère en outre que le cadrage impliquant la santé est celui qui suscite le sen-

timent d'espoir le plus élevé et le sentiment de colère le plus faible face aux politiques de réduction 

de consommation d’énergie39.  

De la même manière, des chercheurs américains ont montré que les messages liés à la santé 

étaient particulièrement efficaces pour changer les comportements. Dans cet essai randomisé 

contrôlé, 118 ménages californiens ont été suivi pendant 9 mois au cours desquels ils recevaient 

des messages cadrés de deux manières différentes : 

• Un cadrage axé sur la santé qui s’appuie sur des équivalents intuitifs de la pollution gé-

nérée : « La semaine dernière, vous avez consommé XX% plus ou moins d'électricité que  
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• vos voisins les moins polluants. Vous ajoutez ou évitez XX kilos de polluants atmosphé-

riques qui ont des effets connus sur la santé, comme l'asthme et le cancer infantile. » 

• Un cadrage fondé sur les économies de coûts : « La semaine dernière, vous avez con-

sommé XX% plus/moins d'électricité que vos voisins les plus économes. En un an, cela 

vous coûtera (vous économiserez) XX dollars. » 

Les chercheurs ont constaté que le cadrage axé sur la santé induit des économies d'énergie de 

8 à 10 %, qui persistent pendant 100 jours minimum, tandis qu'un cadrage plus traditionnel de 

réduction des coûts ne mène à aucune économie d'énergie significative après 7 semaines. Les 

mêmes chercheurs ont par ailleurs montré que ces interventions sont particulièrement efficaces 

auprès des familles avec enfants, qui ont réalisé jusqu'à 19 % d'économies d'énergie. 
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Auteurs Qui? Pays Type 

d'étude 

Leviers Intervention Résultats 

Allcott 
et 

al., 
2010 

Entre-
prise de 
services 
publics 
OPO-
WER  

États- 
Unis 

Essai ran-
domisé 

(80.000 
ménages) 
 

Influence 
Sociale, 
informa-
tion, feed-
back  

Factures bimensuelles conte-
nant : un retour d'information 
sur la consommation d'électri-
cité + des conseils d'économie 
d'énergie + comparaison de la 
consommation mensuelle à 
celle des voisins. 

Réduction de 
consommation de 
2,4%. Effet qui 
persiste après 2 
ans.  

BIT Orga-
nisme de 
régle-
menta-
tion de 
l'énergie 
Ofgem 

UK Essai ran-
domisé 
(150.000 
clients) 

Cadrage, 
feedback, 
salliance 

Lettres personnalisées qui 
permettent de visualiser les 
économies réalisées en chan-
geant simplement de fournis-
seur d'énergie.  

Taux de change-
ment de fournis-
seur multipliés 
par trois (base-
line : 1%) 

Charlier 
et al., 
2019 

Entre-
prises  

France Essai ran-
domisé (47 
entre-
prises) 

Influence 
sociale, 
rappel, in-
jonction 
morale 

Messages bimensuels conte-
nant des informations de com-
paraison sociale (la consom-
mation d'énergie d'autres en-
treprises), une injonction mo-
rale insistant sur l'utilisation 
responsable de l'énergie face 
aux enjeux environnementaux 
+ des autocollants rappelant 
les bonnes pratiques 

Lorsqu'elles sont 
mises en œuvre 
seules, ces trois 
mesures n'ont 
aucun effet signi-
ficatif sur la con-
sommation 
d'énergie. Mais 
lorsque l’injonc-
tion morale et la 
comparaison so-
ciale sont combi-
nées avec les 
autocollants, le 
message devient 
efficace. 

Hine et 
al., 
2011 

Univer-
sity of 
New En-
gland, 
Armidale, 
Australia 

Austra-
lie 

Essai ran-
domisé 
(316 mé-
nages) 

Informa-
tion, rap-
pel, ca-
drage 
santé 

Trousse éducative contenant 
un dépliant du New South 
Wales Department of Health 
décrivant les risques connus 
de la fumée de bois pour la 
santé, un DVD + un aimant 
pour réfrigérateur décrivant 
les meilleures pratiques en 
matière de gestion du bois de 
chauffage 

Les résultats ont 
révélé que l'inter-
vention informa-
tionnelle non tari-
faire était aussi 
efficace (27% de 
fumée en moins) 
que l'utilisation du 
dispositif techno-
logique.  

 
 

Asensio 
& Del-
mas, 
2016 

Univer-
sity Vil-
lage, Los 
Angeles, 
Los An-
geles 

De-
partment 

États- 

Unis 

Essai ran-
domisé 
(118 mé-
nages sur 

9 mois) 

Cadrage 
santé, 
feedback, 
influence 
sociale 

Messages cadrés avec un axe 
sur la santé qui s’appuie sur 
des équivalents intuitifs de la 
pollution générée, dans lequel 
les ménages tiennent compte 
des effets sur la santé de leur 
consommation marginale 
d'électricité 

Le cadrage axé 
sur la santé induit 
8 à 10 % d’éco-
nomies d’énergie 
persistantes 
(19% pour les fa-
milles avec en-
fants). Un ca-
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Une perception faussée du chauffage au bois 

En bref : La plupart des utilisateurs du bois de chauffage ont une perception faussée des 

conséquences environnementales de l’utilisation du bois et de leurs compétences dans 

l’utilisation de ce mode de chauffage. Les obstacles comportementaux étant plus impor-

tants sur le volet des compétences, nous proposons d’agir la perception afin de limiter la 

fréquence d’utilisation, en particulier pour l’usage d’agrément et d’appoint. Pour ce faire, 

nous proposons de mobiliser une restitution personnalisée d’information sur les effets du 

bois de chauffage, avec un cadrage particulier au sujet des effets sur la santé individuelle 

et de l’entourage, renforcée par la mobilisation des normes sociales au travers de com-

paraison avec d’autres utilisateurs.  

De nombreuses personnes associent le chauffage au bois au confort, au bonheur et au bien-être. 

Comportementalement, l’attitude vis-à-vis du chauffage au bois relève de la conjonction d’un 

biais de saillance et de l’utilisation d’une heuristique de disponibilité. D’une part, la représen-

tation culturellement ancrée du feu de bois comme un élément bénéfique de confort a été renfor-

cée récemment par une présentation du chauffage au bois comme une source d’énergie renou-

velable et peu émettrice en CO2. La sensation de bien-être qui en découle est une sensation 

familière, et répétée à chaque flambée. Inversement, les effets délétères sur la santé du chauf-

fage au bois sont à la fois moins connus de manière générale, et aussi difficiles à observer au 

quotidien que les particules qui en sont pour partie la cause. Les manifestations négatives sont 

of Water 
and Po-
wer 
(LADWP) 
 

drage plus tradi-
tionnel de réduc-
tion des coûts ne 
mène à aucune 
économie d'éner-
gie.  

Delmas 
et al. , 
2013 

 
13 
pays 
déve-
loppés  

Revue de 
la littéra-
ture (156 
études sur 
le terrain 
conduites 
entre 1975 
et 2012)  

Feedback 
suivi 

Interventions contenant des 
suivis de comportement con-
cernant la consommation 
énergétique.  

Réduction 
moyenne de la 
consommation 
d'énergie de 7,4 
% 

Karlin et 
al., 
2015 

 
 

 
Diffé-
rents 
pays 
déve-
loppés 

Revue de 
la littéra-
ture, méta-
analyse 
(42 études 
expéri-
mentales) 

Feedback 
suivi 

Interventions contenant des 
suivis de comportement con-
cernant la consommation 
énergétique.  

Réduction 
moyenne de 7,1 
% de la consom-
mation d'énergie  
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par ailleurs rares et décalées dans le 

temps (maladies respiratoires chro-

niques, cancers) de sorte qu’il est dif-

ficile de les associer intuitivement à la 

cause.  

Ainsi, la décision d'utiliser ou non le 

chauffage au bois - lorsqu'une per-

sonne a la possibilité de choisir - peut 

être fondée sur un sentiment positif in-

tuitif plutôt que sur un calcul logique de 

risque, et la fumée de bois est perçue 

comme une menace moindre pour la 

santé que de nombreux autres fac-

teurs environnementaux. Les princi-

paux obstacles identifiés sont le 

manque d'informations sur la question 

et ses possibilités d'atténuation, et l'ef-

fet positif lié au chauffage au bois. Les 

interventions peuvent donc échouer si 

elles ne fournissent que des informations sur les risques sans tenter de déjouer l'image positive 

du chauffage au bois.  

Comportements sur lesquels agir 

Dans la perspective d’une intervention comportementale, la pollution par le bois peut être réduite 

de trois manières différentes : 1) en changeant le comportement des utilisateurs pour qu'ils aient 

recours moins souvent au bois pour le chauffage d’agrément, 2) en changeant leurs pratiques de 

chauffage au bois et, 3) en optant pour de meilleurs équipements.  

Les réunions de préparation à ce rapport ont mis en évidence que les trois leviers sont pertinents 

pour le problème d’ensemble, mais que la réduction de l’usage, en particulier pour l’agrément et 

le chauffage d’appoint, consistait le meilleur angle d’attaque. En effet :  

• Le changement des pratiques se heurte à des obstacles comportementaux importants 

(les utilisateurs estiment bien savoir comment allumer un feu, choisir leur bois ou entrete-

nir leurs équipements), et les gains attendus sont plus importants sur des publics qui uti-

lisent le bois comme mode de chauffage principal. Il semble à ce titre plus pertinent pour 

des action comme celle actuellement menée par la DREAL de Nouvelle-Aquitaine. Les 

conséquences d’un tel changement, pour importantes qu’elles soient potentiellement, 

sont plus difficiles à objectiver via une mesure directe, ce qui constitue un prérequis pour 

la présente intervention. 

• Le changement des équipements s’inscrit dans un temps long, le taux de renouvellement 

étant faible. Notre proposition inclut une action dans ce sens, mais le cadre de la présente 

intervention requiert l’obtention de résultats mesurables à une échéance plus rapprochée. 
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Les supports d’information que nous communiquerons pourront néanmoins inclure des éléments 

relatifs aux bonnes pratiques et au changement des équipements. Nous ne serons toutefois pro-

bablement pas en mesure d’évaluer de manière fiable l’impact de notre campagne sur ces types 

de comportement. 

Leviers comportementaux 

Levier 1 : Diminuer l'image positive du chauffage au bois 

Le manque de connaissances sur les émissions nocives résultant de la combustion du bois, ses 

effets sur la santé et les bonnes pratiques susceptibles de les réduire constitue un obstacle à la 

réduction de la pollution liée au bois dans les ménages. Bien que la pollution résultant du chauf-

fage domestique représente 33% de la pollution de l’air totale en Île-de-France, le rapport préparé 

par BVA en 2015 montre que seuls 7% des ménages utilisant le chauffage au bois la mentionnent 

comme l'une des principales sources de pollution perçue ; seuls 21% des utilisateurs occasion-

nels croient que le chauffage au bois a un impact sur la qualité de l'air à l'intérieur de leur maison, 

et seuls 16% pensent qu'il a un impact sur la qualité de l'air extérieur. Il n'y a donc pas de facteur 

de motivation fort pour inciter les individus à changer leur comportement. Ces chiffres suggèrent 

que les usagers ne prennent pas ou peu en compte les coûts associés au chauffage au bois.  

Le manque d'information sur les bonnes pratiques est également identifié comme un obstacle au 

changement de comportement souhaité. Le rapport BVA montre ainsi une connaissance plutôt 

faible des pratiques qui favorisent une bonne combustion du bois, en particulier celles liées au 

chauffage et à l'entretien ; seuls 17% des répondants estiment que le temps de séchage du bois 

est un facteur important pour déterminer une bonne combustion et réduire la pollution. De même, 

10% mentionnent la qualité du bois, 5% l'entretien de l'équipement et seulement 2% le niveau 

d'humidité du bois utilisé. Étant donné le faible niveau de connaissances concernant les bonnes 

pratiques d’allumage et de choix du bois, on peut espérer que fournir des recommandations 

claires sur les pratiques qui réduisent le plus la pollution aura un impact positif sur les comporte-

ments. Comme l’a signalé la DREAL de Nouvelle-Aquitaine, la diffusion d’information sur le terrain 

se heurte souvent au sentiment qu’ont les utilisateurs de maîtriser ce domaine et de percevoir les 

conseils comme une remise en cause de savoir-faire transmis au sein d’un entourage de con-

fiance. 

Recommandation : nous préconisons d’attirer l’attention des usagers sur la pollution associée au 

bois afin d’aller à l’encontre de l’image positive associée à ce mode de chauffage.  
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Levier 2 : Utiliser un cadrage axé sur la santé  

Bien que le réchauffement climatique soit présenté comme un enjeu environnemental majeur 

depuis de longues années, l’engagement citoyen se heurte au scepticisme plus ou moins fort 

d’une partie de la population 41. En pratique, l’adoption de comportements éco-responsables ré-

sulte d’un ensemble de compromis entre le confort personnel, les préoccupations économiques 

et une perception du bien-être social à différents niveaux (entourage, communauté locale, nation, 

planète). La manière dont les termes de ces compromis sont définis dans les espaces de discus-

sion à chaque niveau influencent ainsi les choix des citoyens. Il nous semble donc important 

d’aider les citoyens à appréhender les questions complexes que sont le changement climatique 

ou la pollution par le biais de problèmes qui leur apparaissent comme plus immédiatement com-

préhensible, comme les problèmes de santé causés par la pollution (asthme, toux, etc.). De fait, 

l’état de l’art scientifique suggère que les informations cadrées en termes de risques pour la santé 

sont perçues comme plus pertinentes et touchent un public plus large que les informations ca-

drées en termes de dommages environnementaux 39. Des recherches montrent par ailleurs que 

des messages qui s’adressent à des objectifs intrinsèques (santé de la personne, bien-être) sont 

plus efficaces parce qu’ils augmentent progressivement le niveau de motivation de la population 

cible 42. 

L’enquête précédemment citée de BVA sur le chauffage au bois 17 a montré que seulement 10% 

des utilisateurs de chauffage au bois pensaient que celui-ci avait un impact négatif sur la qualité 

de l'air, et encore moins le citaient spontanément parmi les sources de pollution atmosphérique. 

Augmenter la perception des risques pour la santé associés au chauffage au bois peut donc être 

une motivation pour changer les comportements. De fait, la santé personnelle et celle de leurs 

proches est un élément déterminant pour les Franciliens qui l’invoquent comme l’une des deux 

raisons principales qui pourraient les inciter à changer leur équipement (même étude).  

Recommandation : nous préconisons d’agir sur la motivation des individus à préserver leur propre 

santé. Pour cela, des messages permettant d’appréhender intuitivement les risques sanitaires 

associés au chauffage au bois doivent être conçus. La contrainte à ce niveau sera cependant de 

limiter le caractère anxiogène des messages, qui pourrait conduire à un rejet. Les messages 

seront donc formulés de manière à expliquer à la fois les risques et comment changer ses pra-

tiques pour s’en prémunir efficacement. 

Levier 3 : Utiliser les normes sociales 

Un troisième levier prometteur pour le changement de comportement est l'utilisation des normes 

sociales dans la formulation des messages d’information. Les normes sociales sont définies 

comme « des règles et des normes qui sont comprises par les membres d'un groupe et qui gui-

dent ou limitent les comportements sociaux sans la force de la loi » 43, et elles sont souvent 

associées à une pression implicite pour participer ou non à un comportement spécifique. Dans le 

domaine de l'action en faveur de l'environnement ou de la protection de la qualité de l’air, les 

citoyens sont dans une situation de dilemme social : il y a un bien public que nous avons un 
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intérêt collectif à protéger mais qui nécessité un coût que chacun hésite à payer. Dans ce type 

de situations, la réciprocité est un moteur important de changement. Comme nous l'avons vu 

dans les exemples cités plus haut, notamment avec l'intervention d'Opower aux États-Unis, l'uti-

lisation du levier de comparaison sociale permet en effet de réduire la consommation d'énergie. 

Deux expériences sur le terrain en 2008 ont en outre montré que les messages incluant des 

normes descriptives (p. ex. « la majorité des clients réutilisent leurs serviettes ») étaient plus 

efficaces que des messages mentionnant la protection de l'environnement. Ils montrent égale-

ment que les messages sont plus efficaces lorsque le comportement social décrit est attribué à 

un groupe qui a les mêmes caractéristiques que l’usager 49. 

Recommandation : les normes sociales constituent un levier puissant pour inciter les personnes 

à changer de comportement. Ce levier est d’autant plus efficace que le groupe social choisi pour 

construire la norme sociale est proche de l’individu. Nous préconisons donc d’insérer dans les 

messages destinés aux usagers du chauffage au bois des éléments leur permettant de comparer 

leur consommation à celle de leurs voisins immédiats.  
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Conclusions opérationnelles

Chauffage au bois et pollution de l’air 

Nous tirons de notre revue de littérature les conclusions opérationnelles suivantes : 

1. La contribution du chauffage au bois à la pollution de l’air (en particulier les PM10 visées 

dans la motivation initiale) est solidement établie. Elle procède particulièrement de l’utili-

sation de foyers ouverts dans Paris et la zone sensible. 

2. Les émissions de PM2.5 par le chauffage au bois et leur nocivité sont bien établis. Nous 

serons donc en mesure d’apporter aux participants de l’expérience une information fon-

dée sur l’état de l’art quant aux niveaux d’exposition engendrés par leur utilisation du feu 

de bois. 

3. Il semble possible de détecter par-dessus des événements correspondant à l’allumage et 

à l’alimentation de foyers fermés. Nous devrions donc être en mesure d’identifier les épi-

sodes de recours au chauffage au bois pour une gamme de foyers. (NB: Une restriction 

possible, portée à notre connaissance par Anne Kauffmann, Directrice de la recherche et 

de la prospective à Airparif, est que la composition détaillée des PM2.5 émises par la com-

bustion de bois est mal connue. S’il s’agit majoritairement de particules d’un diamètre 

inférieur à 0,3µm, les microcapteurs pourraient ne pas parvenir à en mesurer la concen-

tration de manière fiable, leur seuil de détection étant aux alentours de 1µm. Nous con-

duisons par conséquent une expérience-pilote pour évaluer la capacité des micro-cap-

teurs à effectivement détecter les émissions de différents foyers). 

Usage du chauffage au bois en Île-de-France 

Sur la base de l’enquête BVA, l’usage d’agrément apparaît comme notre cœur de cible : il s’agit 

en effet d’un usage peu déterminé par des considérations économiques, fortement contributeur 

aux émissions en air intérieur et extérieur, et pour lequel l’obstacle comportemental est essentiel-

lement la (re)connaissance des risques.  

L’usage d’appoint occasionnel constitue une cible secondaire possible, en ajoutant au motif de 

santé des éléments sur les bonnes pratiques qui permettent de réduire les émissions.  

L’usage d’appoint régulier et l’usage comme mode de chauffage principal requiert probablement 

un information plus détaillée sur les gains financier à changer d’équipement de chauffage et à 

adopter les bonnes pratiques. Dans la mesure où un certain nombre de ces ménages peuvent 

être financièrement contraints, les actions comportementales devraient idéalement s’accompa-

gner d’une évolution du mode d’aide afin de limiter le besoin d’avancer des sommes importantes. 
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Des ateliers ultérieurs préciseront le ciblage précis de l’expérience (type d’usage et messages) 

en fonction du public de volontaires. 

Utilisation de capteurs de pollution 

En bref : La principale difficulté de cette expérimentation est l’absence de mesure directe 

de l’utilisation du chauffage au bois, qui seule peut nous permettre d’évaluer l’efficacité 

des messages transmis. Cette difficulté peut être surmontée par l’installation chez des 

ménages volontaires de capteurs de pollution discrets, qui nous permettront de détecter 

a minima les phases d’allumage des foyers. Les contraintes de prix et de discrétion nous 

conduisent à sélectionner des capteurs conçus pour des mesures en mobilité sur des 

véhicules, afin de limiter la complexité de l’installation et de ne pas perturber l’expérience 

par une feedback direct aux ménages volontaires. 

Pourquoi des capteurs individuels ? 

Un défi majeur de ce projet est l’absence de mesure directe du changement de comportement. 

Nous devons par conséquent constituer un dispositif de mesure qui fournisse une information 

fiable sur : 

• L’utilisation des foyers à bois, qui constitue notre mesure-objectif ; 

• Les variations d’émissions de polluants dans l’air intérieur, qui fondent les informations 

personnalisées que nous allons restituer aux participants de l’expérience. 

Ces mesures fourniront les informations nécessaires à la fois pour estimer l’impact de l’interven-

tion et la fiabilité des données auto-déclarées en parallèle. 

Critères de choix 

Types de mesures 

En ligne avec notre focalisation sur les PM2.5, nous nous sommes particulièrement focalisés sur 

les capteurs permettant une mesure de ces particules. Ainsi que nous l’a rappelé Corinne Mandin 

(CSTB et Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur), les micro-capteurs procèdent par comp-

tage optique des particules, et extrapolent sous un jeu d’hypothèse ce comptage en une valeur 

massique, là où les instruments de référence effectuent la capture d’un volume d’air donné, puis 

une pesée précise.  

En complément des mesures directes de pollution, la mesure de la température peut fournir une 

indication complémentaire de l’allumage d’un appareil de chauffage au bois dès lors que le cap-

teur est placé à proximité de celui-ci. La présence de ce contrôle permettrait d’identifier des va-

riations dans le niveau de pollution de l’air qui résulteraient d’actions externes (présence d’un 

fumeur dans la pièce, aération). 
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Fréquence des mesures 

D’après certains éléments qui nous ont été présentés, un pic d’émission de particules fines sur-

vient dans les 5 minutes après l’allumage du feu. Les capteurs doivent donc présenter un pas de 

temps suffisamment court entre deux mesures pour identifier approximativement ce pic. 

Profil d’utilisation 

Les capteurs utilisés pour l’expérience seront déployés dans un grand nombre de foyers, dont 

nous ne maîtrisons pas les caractéristiques, en particulier le degré d’équipement et de familiarité 

avec la technologie. De nombreux micro-capteurs, conçus pour une mesure en mobilité par des 

personnes sensibilisées et technophiles, reposent sur l’appariement avec un smartphone pour 

commander les mesures et les transmettre aux serveurs. Une telle configuration, si elle a l’avan-

tage de décharger le capteur de circuits de communication avancés, nous paraît présenter un 

risque important d’attrition dans l’expérience. En effet : 

• Pour un ménage donné, nous avons besoin d’une stabilité dans le contexte de mesure. 

Des capteurs conçus pour être nomades seraient facilement déplacés et manipulés, par 

exemple lors du ménage.  

• Nous ne voulons pas qu’une action de la personne soit requise pour lancer la mesure, 

cela risquant à la fois de conduire à un fort taux de données manquantes (mesure non 

activée) et à une altération des comportements.  

• Cela entraînerait un biais de sélection et d’attrition fort en défaveur des ménages moins 

technophiles, souvent plus âgés, qui font potentiellement partie de notre population-cible, 

tant pour l’expérience que dans un contexte de généralisation. 

• L’application gouvernant le fonctionnement des capteurs est conçue pour restituer une 

information en temps quasi-réel à l’utilisateur. Dans la mesure où c’est ce feedback que 

nous voulons contrôler, il faudrait prévoir avec le fournisseur des développements logiciels 

spécifiques pour bloquer le feedback des groupes de personnes participant à l’expérience. 

Pour les mêmes raisons, il nous semble nécessaire d’éviter les appareils présentant un 

dispositif visuel indiquant le niveau de pollution (LED de couleur, écran, etc.), car de na-

ture à influer sur les comportements. 

Nous privilégierons donc les capteurs localisés à un emplacement fixe, alimentés en énergie de 

manière constante, et sans appariement avec une application dédiée. 

Prix 

Dans la mesure où nous opérons dans une enveloppe budgétaire contrainte, le prix constitue un 

élément de choix majeur. Afin d’atteindre une puissance statistique suffisante, nous estimons qu’il 

nous faudra entre 300 et 500 capteurs au total. 
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Modèles disponibles et sélection 

Au cours des deux dernières années, de nombreux micro-capteurs de pollution sont arrivés sur 

le marché. Ils couvrent une vaste gamme de fonctions, allant du pilotage industriel de l’air dans 

des bâtiments commerciaux et industriels à la mesure nomade d’exposition individuelle de la 

pollution. Afin de donner une visibilité au secteur, AirParif, via sa structure AirLab, a organisé en 

2018 un challenge microcapteurs, comparant les performances des capteurs à celles de ses dis-

positifs de référence. La note qui en résulte 44 a constitué le point de départ de notre recherche 

de capteurs. Une édition 2019 est en cours, mais elle n’est pas assez avancée à ce stade pour 

être utilisable dans les délais du projet. 

Les conditions de notre expérience nous ont conduits à écarter l’ensemble des capteurs dont 

l’usage de référence pour AirLab était la sensibilisation à la qualité de l’air intérieur. En effet, 

conçus pour restituer une information directement à l’utilisateur, ces appareils présentent des 

dispositifs (led de couleur, écran) informant l’utilisateur sur l’état de la pollution. Par construction, 

cette restitution aurait un effet sur les comportements, y compris sur le groupe de contrôle. De 

plus, la plupart d’entre eux reposent sur l’appariement avec un smartphone ou une installation 

sur un réseau WiFi, compliquant la mise en place.  

La gamme des capteurs d’air intérieur comporte de son côté 

des équipements correspondant plus à nos attentes tech-

niques, mais reposant sur la communication avec un réseau 

local d’entreprise, ce qui complique considérablement l’ins-

tallation. C’est ainsi la gamme des équipements destinés à 

la mesure de la qualité de l’air intérieur qui correspond le 

mieux à nos attentes. Or, ces appareils sont souvent oné-

reux, et, devant être installés en extérieur, souvent assez vi-

sibles.  

En pratique, le capteur Atmotrack de l’entreprise 42 Factory, 

correspond le mieux dans ses fonctionnalités et son appa-

rence à notre cahier des charges. Contactée par nos soins, 

l’entreprise a en outre formulé une proposition de location 

plutôt que d’achat des capteurs, ce qui permet de réduire 

considérablement la charge budgétaire unitaire et donc de 

déployer un nombre suffisant de capteurs. 
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